
Annexe n° 1 

RAPPORT D’ANALYSE 
En vue de la mise en place d’un périmètre de sauvegarde 

du commerce et de l’artisanat de proximité sur la commune 
de DRAVEIL (91210) 

 
A. OBJECTIFS  

 

Le présent rapport a pour objectif de justifier, au regard du contexte local, la mise en 
place d’un (ou plusieurs) périmètre(s) de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de 
proximité sur la commune de Draveil, préalable obligatoire à l’exercice du droit de 
préemption commercial.  
Il vise donc à présenter une synthèse du diagnostic de l’appareil commercial de la 
commune afin de mettre en exergue les enjeux et menaces pesant sur celui-ci.  
 

B. CONTEXTE  

 

Le commerce et l’artisanat des villes sont aujourd’hui confrontés à un environnement 
en constante mutation.  
En effet, ces dernières années sont marquées par une évolution importante des modes 
de vie, de nouvelles pratiques de consommation et de déplacement, accentuées par 
la crise sanitaire, des arbitrages budgétaires ou une défection des consommateurs.  
La prise en compte de l’apparition de nouvelles formes de concurrence et de nouveaux 
comportements des consommateurs, la dynamique des centres urbains et de leur 
périphérie (coûts immobiliers et du foncier entres autres), l’évolution 
sociodémographique des commerçants (mutation d’activités), devient donc 
déterminante pour le maintien et le développement d’une offre commerciale diversifiée 
sur les territoires.  
La sauvegarde de l’appareil commercial de proximité, surtout en centre-ville, constitue 
un enjeu fort tant pour des raisons économiques que sociales.  
En effet, le commerce est générateur de dynamique urbaine, de convivialité et 
d’animation économique et sociale de la ville.  
 
Afin de préserver l’attractivité des cœurs de ville, la loi du 02 août 2005 en faveur des 
petites et moyennes entreprises dite « Loi Dutreil » et son décret d’application du 
27 décembre 2007 ont mis à disposition des municipalités un moyen d’action : le droit 
de préemption commercial.  
Cet outil permet à une commune de se porter acquéreur prioritaire de biens 
commerciaux en voie d’aliénation (fonds artisanaux, fonds de commerce, baux 
commerciaux et terrains faisant l’objet de projets d’aménagement commercial 
considérés inadaptés), s’ils sont situés dans un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat de proximité préalablement défini.  
Pour la commune de Draveil, la mise en place de ce(s) périmètre(s) répond à la volonté 

de préserver la diversité du tissu commercial, de prévenir le développement des 

activités de service sur certains axes stratégiques, mais également de lutter contre la 

vacance. 

De plus, l’instauration de ce périmètre est conforme aux orientations du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durable du Plan Local d’Urbanisme, et s’inscrit 

dans les démarches entreprises ou favorisées par la commune, à savoir :  
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Au niveau de l’axe 1 du PADD : Garantir un urbanisme maîtrisé 
permettant de conforter le cadre de vie de la ville et de ses quartiers  
 
Respecter l’identité de chacun des quartiers de la ville : 

➢ Mettre en valeur les polarités de proximité et les spécificités qui fondent la qualité 

de vie dans les différents quartiers  

➢ Requalifier les entrées de ville  

➢ Valoriser les entrées de ville en affirmant leurs caractéristiques, tantôt urbaines 

(pont de Juvisy, av. Henri-Barbusse, rue Pierre Brossolette), tantôt végétales, 
rappelant la proximité de la forêt de Sénart (pont de Ris, rue Pierre Waldeck-Rousseau 
et rue Alphonse Daudet).  
 

Au niveau de l’axe 3 du PADD : Promouvoir une qualité de vie 
quotidienne adaptée à la diversité des besoins des Draveillois  
 
Au niveau du commerce en particulier :  

➢ Développer des activités commerciales complémentaires : commerces et marché 

du centre-ville, commerces de proximité, moyennes surfaces, nécessaires aux besoins 
des habitants et au fonctionnement de la ville  

➢ Favoriser le dynamisme commercial et économique existant en permettant de fixer 

les activités commerciales dans la commune afin d’éviter l’évasion commerciale vers 
les communes périphériques  

➢ Accompagner le développement du commerce de centre-ville : création de 

nouveaux commerces dans la ZAC Centre-ville, aménagement des espaces publics, 
stationnement  

➢ Conforter les pôles existants  

➢ Favoriser le développement du commerce de proximité  

➢ Maintenir les pôles de quartiers existants : Centre-ville, Mazières, Danton, 

Bergeries, Mainville  
 

C. CARTOGRAPHIE DES COMMERCES  

 

L’appareil commercial du centre-ville est concentré et organisé autour de deux grands 
axes, à savoir le boulevard Henri Barbusse et avenue du Général de Gaulle, ainsi que 
de façon plus ou moins marquée autour de quatre pôles :  
- Du centre-ville (place de la République, rues de Mainville, Jean Moulin, docteur 

Desbordes, Henri Dunant),  

- Des quartiers de Mainville (place d’Armes), La Villa (Rond-Point des Fêtes) et 
Champrosay (carrefour Daudet-Ermitage),  

- Des zones résidentielles avec collectifs : Danton, Haies Saint-Rémy, Orme des 
Mazières et Bergeries  

- Des centres commerciaux, avec ou sans galerie marchande : Intermarché, Lidl, Aldi 
et Super U et ses abords.  

 
Quelques commerces sont implantés de manière diffuse sur le territoire communal. La 

zone d’activités de Mainville comporte quant à elle des entreprises ou artisans (ne 

faisant pas partie de cette analyse). 
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D. SYNTHESE REGIONALE  
 

La dernière note « Enjeux Ile-de-France l’économie francilienne en bref » de janvier 
2022 fait apparaître une légère diminution du nombre de commerces en Ile-de-France 
avec une forte disparité en fonction des activités.  
Le nombre de commerces dans le département de Essonne, quant à lui, reste stable 
depuis 2018. L’état des lieux de l’armature commerciale entre 2018 et 2021 est la 
suivante :  
ENJEUX Ile-de-France, l’économie en bref, n°230 – janvier 2022  

- Accroissement des commerces alimentaires (+3,5%) dû essentiellement à 
l’alimentation générale, baisse des commerces de bouche (-5,4%),  

- Recul des « cafés-hôtels-restaurant (-1,5%) dû à la diminution des tabacs 
(-8,5%) et de la restauration traditionnelle (-5,2%). En hausse, la restauration 
rapide (+1,9%), les salons de thé (+25%) et les traiteurs asiatiques (+23,3%),  

- Stagnation du commerce à la personne (-0,7%), mais avec de fortes 
disparités : coiffure (+5,2%), onglerie (+104%), prête à porter (-9,5%),  

- Stabilité du secteur « culture » (+0,7%) et légère croissance du secteur  
« loisirs » (+1,8%) avec une forte hausse des salles sports/espaces jeux pour 
enfants (+20,5%) et magasins spécialisés (+15,8%). Les commerces 
spécialisés ou généralistes baissent, respectivement de -24% et -16,7%,  

- Déclin important pour les équipements de maison : bricolages (-14%) et 
équipements du foyer (-20,5%).  

 
La note précise que le taux d’équipement commercial moyen en Ile-de-France est de 
12,6 commerces actifs pour 1 000 habitants, avec une forte disparité entre 
département. Il est de 8,7 pour 1 000 habitants. Avec 11 270 commerces actifs, 
l’Essonne est l’un des plus pauvres départements en matière de commerces, en avant 
dernière place, juste avant le Val-d’Oise. Le taux d’équipement commercial croit avec 
la proximité de Paris, en fonction de l’accroissement du nombre d’actifs (zones de 
bureaux).  
Le taux de vacance sur la région est en hausse (11,5% en 2018 et 12,6% en 2021). 
En Essonne, le rapport souligne qu’un local vacant sur 10 est actuellement en travaux, 
signe d’une re-commercialisation, sans pour autant savoir quelles activités s’y 
installeront. La vacance commerciale est généralement synonyme d’une fragilisation 
du tissu commercial, dans la mesure où elle traduit des difficultés dans le maintien et 
la transmission des activités commerciales. L’augmentation du taux de vacance illustre 
aussi l’impact de la crise sanitaire sur l’activité commerciale.  
Le renouvellement des locaux commerciaux, ou mutation commerciale, prend en 
compte tout changement d’état d’un commerce observé entre deux recensements.  
Depuis 2018, au niveau régional, 65% des commerces sont restés stables, 8% ont 

changé d’activité, 8% ont conservé leur activité mais changé d’enseigne, 6% sont 

devenus vacants, 4% ont été réouverts et 1% ont été créés. 

E. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC  

 

L’analyse de la situation du tissu socio-économique du centre-ville s’appuie sur les 
données recueillies, croisées et analysées par la commune de Draveil. Les données 
analysées portent sur l’ensemble du territoire, elles concernent les commerces, au 
sens de « boutiques avec vitrine ». Un comparatif a été effectué entre l’année 2009 et 
l’année 2022 (situation au 1er octobre 2022).  
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1. REPARTITION DES SECTEURS D’ACTIVITES  
 
En 2022 la commune compte 232 locaux avec une activité commerciale, hors zone 

artisanale de Mainville et ZAC Centre-ville en cours d’aménagement, ventilés comme 

suit de manière synthétique : 

 

 
Il existe 17 cellules commerciales vacantes, hors ZAC du centre-ville, contre 7 en 
2009, soit pratiquement trois fois plus, et 17 commerces ont été démolis (disparition 
des murs sans relogement des commerces).  
En 2009, une analyse similaire indique qu’il y avait 256 locaux avec une activité 

commerciale ventilée comme suit : 

 

A ces éléments s’ajoutent les supermarchés (moyennes surfaces), 4 en 2009 

(Intermarché, Aldi, Lidl, Super U) et 5 en 2022 (Intermarché, Aldi, Lidl, Super U, 

Auchan), et un Monoprix (déjà présent en 2009). 

2. EVOLUTIONS DES SECTEURS D’ACTIVITES – RISQUES ET ENJEUX  
 
Ce diagnostic met donc en lumière plusieurs risques pesant sur le développement de 
l’appareil commercial de la commune.  
La vacance : on constate, entre 2009 et 2020, une explosion de la vacance (7 en 2009, 

17 en 2022). Localisés principalement en centre-ville et le long de l’axe Henri-

Barbusse (quartier Plaine des Sables) en 2009, le phénomène concerne désormais 

tout le territoire communal. 
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Une disparition des commerces de produits non alimentaires : Entre 2009 et 2022, 25 
commerces de produits non alimentaires ont disparu, soit les 2/3, principalement les 
commerces de loisirs (fermeture de la librairie entre autres), les commerces 
d’équipements de la personne et d’équipements de la maison et du jardin.  
Des variations au sein de chaque catégorie, qui traduisent une mutation du tissu 
commercial, principalement par :  
 
• Une diminution de 22% du nombre d’agences ; néanmoins, ce secteur reste 

largement pourvu,  

•  Une diminution des cafés avec vente de tabac au profit des commerces de vente 
de cigarettes électroniques.  

 
Mais surtout :  
 
•  Une diminution des commerces d’alimentation spécialisée (-67%) et d’alimentation 

de détails (-33%) au profit de commerces d’alimentation générale (supérettes et 
bazar) majoritairement peu qualitatifs (+117%),  

•  La diminution de la restauration avec service à table (-17%), au profit de la vente à 
emporter et de la restauration rapide (+54%), moins chères, mais nettement moins 
qualitatives, et bien souvent sources de conflits avec le voisinage (stationnement et 
allers et venues de mobylettes, arrêts de véhicules sur la voirie...).  

 
Une concentration de l’activité commerciale en centre-ville avec la raréfaction, voire la 
disparition, des commerces de proximité dans les quartiers :  
Si chaque quartier est bien doté d’une grande surface (Super U à Mainville, Aldi à 
Champrosay, Auchan et Intermarché en centre-ville auquel on peut ajouter un 
Monoprix qui a diversifié ses rayons avec un rayon épicerie), le centre-ville regroupe 
à lui seul plus de la moitié des commerces. La seule augmentation significative du 
nombre de commerces concerne le quartier des Bergeries avec l’ouverture d’une zone 
commerciale comportant à ce jour un surgelé Thiriet, une boulangerie Ange, une 
moyenne surface bricolage-jardinage Weldom, une pizzeria et un fastfood Mc Donald. 
Les quartiers Danton et Mazières restent stables, en nombre et en secteur). Ce sont 
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les quartiers des Bergeries (transfert ou fermeture des commerces qui se trouvaient 
attenant au Lidl au moment de sa réhabilitation) et Haies Saint-Rémy (3 commerces 
vacants sur les 10 cellules que comptent la zone commerciale). 
 

 

Si la commune a connu la tertiairisation, par le changement de destination des rez-de-
chaussée commerciaux, celle-ci a eu lieu avant 2009, et plus particulièrement dans le 
quartier de Mainville (bourg) avec des créations de logement, et bien antérieurement 
à La Villa (fermeture au rond-point des fêtes de la boucherie et du coiffeur). Sur ce 
quartier, l’importante circulation automobile sur le boulevard du général de Gaulle ne 
favorise pas l’installation des commerces, les deux seuls récemment installés dans un 
ancien café-brasserie fermé depuis plusieurs années sont un vendeur de poulets rôtis 
et une épicerie bon marché.  
 
Les enjeux pour la commune sont donc :  
 
- Maintenir une offre commerciale diversifiée et de qualité,  

- Renforcer l’attractivité et la vitalité du centre-ville,  

- Maintenir ou retrouver une offre de proximité et de qualité dans les quartiers.  
 
Attentive justement à la qualité ainsi qu’à la diversité de ses commerces, la commune 

de Draveil a lancé une ZAC en plein centre-ville avec la création de 1800m2 de 

surfaces commerciales confiées à l’opérateur SOPPEC. La réouverture du cinéma 

l’Orangerie, attendue pour « Automne 2024 », participera à maintenir l’attractivité 

générale de la commune et en particulier du centre-ville. 

Néanmoins, les risques qui pèsent sur le commerce et l’artisanat de proximité justifient 
une intervention de la commune pour préserver la richesse de l’appareil commercial 
de la commune et surtout le consolider.  
La mise en place d’un périmètre de sauvegarde permet de répondre à cet objectif.  
En effet, cet outil de l’action foncière permettra à la commune, non seulement de se 
tenir informée de l’évolution de son tissu commercial, mais également d’intervenir sur 
cette mutation lorsqu’elle juge qu’une cession risque de fragiliser le tissu.  
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3. PERIMETRE RETENU  
 

Compte tenu des enjeux qui couvrent l’ensemble du territoire communal, et 

conformément aux axes du PADD du plan local d’urbanisme, le périmètre retenu est 

composé du :  

- Boulevard Henri Barbusse, 

- Boulevard du Général De Gaulle, 

- Centre-ville (Place de la République, Rue de Mainville, Rue Jean Moulin, Rue 

du Docteur François, Allée de l’Orangerie, Place du Colombier, Place du 11 

novembre 1918 et du 8 mai 1945, Avenue Jean Jaurès, Rue Henri Dunant). 
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